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République Française – Liberté • Egalité • Fraternité 

 

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

Séance du 15 février 2024 
 

Date de convocation et d’affichage : 09 février 2024 
 

DL-20240215-016 
 
L’an deux mille vingt-quatre et le quinze février, le Conseil Municipal de cette commune, régulièrement convoqué, 
s’est réuni au nombre prescrit par la Loi, à l’Allegro – salle Sidney BECHET – place de la République à Miribel, sous 
la présidence de Jean-Pierre GAITET, Maire. 

 
 Présent Absent  Présent Absent 

Jean-Pierre GAITET, Maire X  Pascal GIMENEZ  X 
Guy MONNIN, 1er Adjoint X  Vanessa GERONUTTI  X 
Josiane BOUVIER, 2e Adjoint X  Margaux CHAROUSSET  X 

Jean-Marc BODET, 3e Adjoint X  Alain ROUX X  
Anne-Christine DUBOST, 4e Adjoint X  Patrick GUINET  X 
Lydie DI RIENZO - NADVORNY, 5e Adjoint X  Marie Chantal JOLIVET X  

Tanguy NAZARET, 6e Adjoint X  Nathalie DESCOURS  X 
Jean-Michel LADOUCE, 8e Adjoint X  Isabelle LOUIS COMME  X 
Georges THOMAS X  Emilie NGUYEN  X 

Annie CHATELARD X  Guylène MATILE-CHANAY X  
Corinne SAVIN X  Nicolas VANEL X  
Jean COMTET X  Antoine MATRAS X  
Hervé GINET  X Isabelle DEBARD X  

Laurent TRONCHE X  Didier MONTRADE X  
Annie GRIMAUD X     

 

Élus absents Donne pouvoir à 
Hervé GINET Anne-Christine DUBOST 
Pascal GIMENEZ Tanguy NAZARET 
Vanessa GERONUTTI Guy MONNIN 

Margaux CHAROUSSET  
Patrick GUINET Alain ROUX 
Nathalie DESCOURS Laurent TRONCHE 

Isabelle LOUIS COMME Corinne SAVIN 
Emilie NGUYEN Jean-Pierre GAITET 

 
Secrétaire de Séance Taux de présence En exercice Présents Votants 

Josiane BOUVIER 72,4% 29 21 28 
 

S RESSOURCES HUMAINES 

Mandat à la présidente du centre de gestion de l’Ain (CDG01) pour 
l’engagement d’une consultation en vue de la conclusion d’un contrat 
d’assurance collective 

 
Guy MONNIN, premier adjoint, rappelle à l'Assemblée que dans le cadre de l’article 26 de la 
loi du 26 janvier 1984, le CDG01 souscrit depuis plusieurs années des contrat-groupes 
d'assurance pour couvrir les risques statutaires de ses collectivités affiliées. Ces contrats ont 
été mis en place pour assurer une couverture financière complète des risques encourus par les 
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Collectivités Territoriales et les Etablissements Publics en cas de décès, accidents du travail, 
maladies professionnelles, maladies ou accidents non professionnels et maternité de leurs 
agents titulaires et contractuels. 

 
Le contrat-groupe actuel a été conclu à l’issue d'une mise en concurrence réalisée au cours de 
l’année 2020 dans le respect des règles applicables aux marchés publics d’assurances. Le 
marché a été attribué au groupement Gras Savoye Rhône-Alpes Auvergne / CNP assurances 
qui assure la couverture du risque et la gestion du contrat jusqu'au 31 décembre 2024. 

Ce contrat-groupe s'est caractérisé par une gestion en capitalisation non limitée dans le temps 
et une garantie de maintien des taux sur 2 ans ainsi qu’un accompagnement du prestataire 
dans les domaines de la prévention des risques professionnels et de la formation.  

A l'heure actuelle, 260 collectivités ont rejoint le contrat-groupe.  

De manière à pouvoir proposer un nouveau contrat-groupe à leurs affiliés au 1er janvier 2025, 
le CDG01 engagera une consultation avec mise en concurrence et négociation dans le respect 
tant du formalisme prévu par le Code de la commande publique que des dispositions 
statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale (FPT).  

Ainsi, le CDG01 doit justifier d’avoir été mandaté pour engager la procédure de consultation à 
l’issue de laquelle les collectivités auront la faculté d’adhérer ou non au contrat qui en résultera. 

Vu le Code général de la fonction publique,  

Vu le Code de la commande publique,  

Vu l'article 26 de la loi 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la 
FPT,  

Vu le décret 88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la FPT, 

Il convient donc de donner mandat à la Présidente du centre de gestion de l’Ain pour procéder, 
au nom de la collectivité, à une consultation auprès des différents prestataires potentiels dans 
le respect du formalisme prévu par le Code de la commande publique. 

 

Le Maire invite le Conseil Municipal à délibérer. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré :  
 
APPROUVE l’étude de l’opportunité de conclure un nouveau contrat d’assurance pour la 
garantie de ses risques statutaires, 
 
DONNE mandat à la Présidente du CDG01 afin qu’elle : 

• Procède à la consultation des différents prestataires potentiels, 

• Conclue le cas échéant un contrat-groupe adapté aux besoins des collectivités 
mandataires, 

• Informe ces collectivités des caractéristiques du nouveau contrat-groupe, se fasse le 
relais de toute demande d’adhésion au dit contrat, 

• Prenne toute décision adaptée pour réaliser réglementairement la passation du marché 
susvisé. 
 

Voix pour 28 
Voix contre 0 
Abstentions 0 
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ONT SIGNÉ AU REGISTRE TOUS LES MEMBRES PRÉSENTS POUR EXTRAIT CERTIFIÉ 
CONFORME. 
 
Fait à Miribel, le 15 février 2024 
 
Je certifie que le présent acte a été 

publié ou notifié selon les règlements 

en vigueur. 

Le Maire, 

 

Jean-Pierre GAITET  

 

 

La secrétaire de séance,  

Josiane BOUVIER 
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